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L’an deux mille vingt, le dix-sept décembre à dix heures, le Conseil de la communauté d'agglomération 

Var Estérel Méditerranée régulièrement convoqué le 10 décembre 2020, s’est réuni à la communauté 

d'agglomération Var Estérel Méditerranée, sous la Présidence de M. MASQUELIER, Président. 

 

PRESENTS : 

 

MASQUELIER Frédéric - RACHLINE David - BOUDOUBE Paul - CAYRON Jean - REGGIANI Jean-

Paul - JEANPERRIN Brigitte - CHARLIER DE VRAINVILLE Gérard - BOUVARD Martine - 

MARCHAND Charles - ARENAS Martine - ISEPPI Stéphane - LANCINE Brigitte - BESSERER 

Christian - CHIODI Josiane - SOLER Annie - HUMBERT Cédrick - PETRUS BENHAMOU Martine - 

LONGO Gilles - LEROY Carine - BARKALLAH Nassima - CHIOCCA Christophe - PLANTAVIN 

Christelle - PERONA Patrick - LAUVARD Sonia - SARRAUTON Thierry - CREPET Sandrine - 

BARBIER Jean-Louis - KARBOWSKI Ariane - BRENDLE Karen - BONNEMAIN Emmanuel - SERT 

Richard - POUSSIN Julien - DELAUNAY KAIDOMAR Françoise - MARTY Nicolas - RAMI Hafida - 

DEBAISIEUX Jean-François - BLANC Sylvie - BOYER Max - LOMBARD Danièle - GRILLET 

Maxime - CORDINA Pierre - PECOUL Christopher - FABRE Julien - DEMONEIN Caroline - TISSIER 

Ken . 

 

REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

ont donné pouvoir de voter en leur nom : DECARD Guillaume donne procuration à MASQUELIER 

Frédéric 

 

 

NON REPRESENTES : 

FRADJ Laurence 

CURTI Fabrice. 

 

 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme JEANPERRIN. 

 

 

DOMAINE ET PATRIMOINE 

* 

ADOPTION DU PROJET DE CONSTRUCTION DES LOCAUX DE LA CAVEM : 

BATIMENT A TRES HAUTE PERFORMANCE ENERGETIQUE 

* 

- N° 255 – 
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M. MASQUELIER, Président, expose que  

 

Le siège de la CAVEM est actuellement logé dans un bâtiment de type Pailleron datant des 

années 1970, anciens locaux administratifs du collège A. Karr, qui ne comporte pas d’isolation 

thermique. Véritable passoire thermique, le bâtiment est largement énergivore. 

 

Par ailleurs, la dispersion des services en de multiples sites est source de coûts et ne permet pas 

le fonctionnement optimal de l’administration communautaire. Leur regroupement en un lieu 

unique permettra de réaliser des économies sensibles sur les loyers, les déplacements et le 

personnel dédié à l’accueil notamment, ainsi que de réduire fortement la facture énergétique des 

locaux.  

 

Il apparaît donc aujourd’hui nécessaire de réaliser un nouveau siège de la CAVEM, qui 

accueillerait l’ensemble de ses services administratifs. Cet équipement serait réalisé à proximité 

immédiate du Palais des Sports. 

 

Une des orientations du SCoT de la CAVEM étant de garantir l’exemplarité des opérations de 

construction ou de rénovation de maîtrise d’ouvrage publique, le futur équipement devra être 

exemplaire en matière de consommation d’énergie et de performance énergétique avec un 

objectif de labellisation BDM Médaille d’Or. 

 

Il s’agira d’un bâtiment de conception bioclimatique, à enveloppe optimisée du point de vue 

architectural, pour lequel les matériaux utilisés seront de type biosourcés. Les surfaces bâties 

prévues sont de l’ordre de 2000 m² par niveau sur 2 niveaux. 

 

La toiture accueillera des panneaux photovoltaïques, dans les limites de surfaces maximales 

fixées par la règlementation en la matière : les études de conception nous permettront de 

connaître la surface des panneaux. 

 

La performance d’isolation des toitures R sera supérieure à 7.5 m2.K/W et supérieure à 4 pour les 

parois verticales et horizontales (sol) – le projet prévoit le recours aux matériaux biosourcés pour 

les isolants notamment. 

 

L’étanchéité à l’air sera de Q4Pa-surf. <0.8 m3/(h.m²). 

 

Les menuiseries seront de classe d’étanchéité A4 et présenteront un Uw inférieur à 1.7. 

 

Les besoins en chaud pourront être assurés par un réseau de chaleur soit par géothermie ou 

chaudière bois. La consommation conventionnelle d'énergie primaire du projet, portant sur les 

consommations de chauffage, de refroidissement, d'éclairage, de production d'eau chaude 

sanitaire et d'auxiliaires (pompes et ventilateurs), vise un Cep inférieur à 15kWhep/m²/an, soit un 

Cep inférieur de 40% par rapport à la RT 2012 – hors production liée au photovoltaïque. 

 

Le rafraîchissement sera de type passif assuré par ventilation nocturne et par apport de 

végétalisation autour du projet. Une Simulation Thermique Dynamique est attendue au niveau 

des études de conception, pour veiller à optimiser thermiquement la conception de l’ouvrage, et 

ceci, dans une version canicule au niveau de l’occupation des locaux, pour appréhender le 

confort d’été. 

 

S’agissant du volet numérique, le Bâtiment sera équipé de base des réseaux câblés (Fibre optique 

et Réseaux basse tension), du WI-FI, de relais de téléphonie mobile ou satellitaire et des serveurs 

informatiques avec une TGBT, nécessaires à son fonctionnement autorisant une gestion 
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intelligente sur les volets performance énergétique, sécurité et gestion domotique du bâtiment et 

des extérieurs. 

Des serveurs informatiques dédiés accueilleront les données et applications nécessaires à leur 

traitement de l’ensemble des services qui y seront regroupés. Les équipements et matériels des 

services (postes informatiques et les équipements de projection qui équipent les salles actuelles) 

pourront y être transférés et complétés. Des applications nouvelles et à venir permettront une 

meilleure réponse de la CAVEM en termes de services et d’usages, à l’attention des administrés 

et usagers, avec notamment des outils de participation citoyenne. 

 

Les serveurs seront dans une enceinte sécurisée, climatisée, hors d’eau et desservie par un 

groupe électrogène de secours ou système équivalent permettant d’assurer une autonomie de 

fonctionnement sur plusieurs jours. Le bâtiment accueillera en effet les outils de communication 

et de modélisation spécifiques à la gestion de crise (Inondations, risques technologiques, autres) 

et notamment le superviseur de crues autorisant un fonctionnement en PC Intercommunal.  

 

Il disposera également des outils de communication nécessaires (écrans interactifs) pour la salle 

des assemblées, l’accueil, les salles d’attente et les salles de repos du personnel afin de diffuser 

respectivement des informations sur la distribution interne/les réunions, le territoire sans oublier 

toutes les informations utiles internes au personnel.  

 

Le Bâtiment sera enfin relié au Palais des Sports et pourra le desservir, ainsi que ses salles et 

annexes. Le Palais des Sports est par ailleurs déjà équipé d’une régie technique et d’une Car-

régie pour les matchs. 

 

Le coût total de l’opération est estimé à 8 000 000 € HT.  

 

Le plan de financement prévisionnel de l’opération est le suivant : 

 

Etat - DSIL France relance      782 000 €       9,8 % 

Région – CRET 2020-2022   1 500 000 €       18,7 % 

CAVEM     5 718 000 €       71,5 % 

_________________________________________________________ 

  Investissement Total HT :   8 000 000 €      100%      

 

 

A la suite de cet exposé, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2122-22, qui 

prévoit la possibilité de demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le 

conseil municipal, l'attribution de subventions, et L.2334-42, fixant les priorités de la DSIL en 

cohérence avec le grand plan d’investissement (GPI), 

 

Vu l’arrêté préfectoral N°63/2019-BCLI portant diverses modifications des statuts de la 

Communauté d’agglomération Var Estérel Méditerranée comportant en son article 6-4 la 

compétence « protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie », 

 

Vu la délibération 18-409 et son annexe du Conseil Régional Région-Provence-Alpes-Côte 

d’Azur en date du 29 juin 2018, relative à l'approbation des axes opérationnels énergie 

renouvelables et bâtiment, 
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Vu la délibération n° 33 du Conseil communautaire en date du 11 décembre 2017 ayant 

approuvé le SCOT Var Estérel Méditerranée, 

 

Vu la délibération n° 11 du Conseil communautaire du 30 septembre 2019 approuvant le Plan 

Climat Air Energie Territorial de la CAVEM, 

 

Vu la délibération n°12 du 16 décembre 2019 approuvant la signature du contrat Régional 

d’Equilibre Territorial Var Esterel Méditerranée – Pays de Fayence 2020-2022, 

 

Vu le Plan France Relance présenté le 3 septembre 2020 par le Gouvernement, 

 

Vu la lettre circulaire du Préfet du Var en date du 08 octobre 2020 portant à la connaissance du 

Président de la CAVEM l’appel à projet DSIL France Relance, 

 

Vu l’avis de la commission des assemblées, 

 

CONSIDERANT que l’opération de travaux s’inscrit également dans le cadre de la compétence 

« protection et de mise en valeur de l’environnement : maîtrise de la demande d’énergie » 

inscrite à l’article 6-4 des statuts de la CAVEM, 

 

CONSIDERANT que cette opération répond aux critères d’éligibilité de la DSIL France 

Relance, 

 

CONSIDERANT les objectifs du Plan Climat Air Energie Territorial de la CAVEM,   

 

CONSIDERANT que cette opération permettra une baisse des émissions en Gaz à Effet de 

Serre et une diminution de la facture énergétique de la CAVEM, 

 

CONSIDERANT la nécessité de disposer d’un bâtiment performant sur le plan numérique avec 

un fonctionnement et des équipements résolument modernes, 

 

Le Conseil communautaire est invité à : 

 

ADOPTER le projet de reconstruction des locaux de la CAVEM : bâtiment à très haute 

performance énergétique, exemplaire sur le plan numérique, 

 

SOLLICITER le soutien financier de l’Etat au titre la DSIL France Relance et de tout partenaire 

susceptible de soutenir ce projet, 

 

ACCEPTER les conditions spécifiques aux dispositifs d’aides de l’Etat et des partenaires 

engagés, 

 

AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à entreprendre toute démarche, à 

signer tout acte et tout document tendant à rendre effective cette délibération, 

 

DIRE que les crédits nécessaires au financement de l’opération seront inscrits aux budgets 2021 

et suivants en section d’investissement. 

 

Monsieur le Président invite le Conseil communautaire à délibérer. 
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LE CONSEIL, 

 

APRES avoir entendu l’exposé de M. MASQUELIER, Président, 

ET A SA DEMANDE, 

APRES en avoir délibéré, 

 

À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LE RAPPORT 

PRÉSENTÉ. 

 

FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 

 
 POUR EXTRAIT CONFORME 

  

 Le Président 

 

 

 

 

 Frédéric MASQUELIER 
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